
Tourisme, sécurité et catastrophes

Synonyme de loisir et d’agrément, le tourisme 
n’échappe cependant pas aux accidents, catastrophes 
ou actes terroristes.
Quels sont alors les instruments de coordination que 
les voyagistes, les autorités publiques et les forces 
de secours mettent en œuvre pour anticiper, dans 
la mesure du possible, les risques encourus par les 
touristes et pour identifier les destinations présentant 
un danger particulier ?
Lorsque survient un événement de nature 
catastrophique dans un pays dont les victimes 
ne sont pas ressortissantes, comment s’organise 
le rapatriement ? Quelles sont les responsabilités 
des opérateurs ? Quels dispositifs de soutien et 
mécanismes indemnitaires se voient ouverts aux 
voyageurs concernés ? Enfin, le tourisme peut-il, par 
lui-même, inspirer des formes de résilience dans des 
régions frappées par des catastrophes ?
Cet ouvrage appréhende toutes ces questions 
en croisant les points de vue d’universitaires, de 
professionnels du tourisme, de la sécurité et des 
secours, ainsi que d’avocats et de représentants des 
victimes.

Bertrand Pauvert est maître de conférences HDR en droit public 
à l’Université de Haute-Alsace et directeur du CERDACC (EA 
3992). Administrateur de l’Association française de droit de la 
sécurité et de la défense, ses travaux portent sur le droit de la 
sécurité et la gestion des risques collectifs.
Muriel Rambour est maître de conférences en droit public à 
l’Université de Haute-Alsace. Membre du CERDACC, ses travaux 
portent sur les politiques publiques nationales et européennes 
de prévention des risques, ainsi que sur le nucléaire.
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L’anticipation  
des destinations à risques  
– regards professionnels

Emmanuelle LLOP

L es termes de tourisme et destinations à risques semblent a priori 
antinomiques. Il convient en effet de se souvenir que le tourisme 
correspond, aux dires de la définition de l’Organisation mondiale du 

tourisme, aux : « activités (individuelles) déployées par les personnes au cours de 
leurs voyages et de leurs séjours dans les lieux situés en dehors de leur environne-
ment habituel pour une période consécutive qui ne dépasse pas une année à des 
fins de loisirs, pour affaires et autres motifs ».

Pourtant, l’évolution de notre monde, la permanence des risques et des 
dangers obligent les professionnels du secteur touristique à penser autrement 
les déplacements des clients/touristes. En particulier, attentats, guerres, 
volcans, ouragans, tremblements de terre, tsunamis, épidémies (SRAS, 
H1N1, Zika ou Chikungunya…) frappent toutes les régions du monde sans 
discrimination, les plus paradisiaques et les plus touristiques comme les plus 
dépaysantes et les plus isolées.

En France, les professionnels vendeurs de forfaits touristiques (notam-
ment) sont responsables de plein droit de la bonne exécution des obligations 
prévues au contrat de voyage et ainsi débiteurs d’obligations de résultat envers 
leur clientèle ; tant du point de vue de l’information délivrée préalablement 
à la prestation que de celui de la sécurité du déroulement de celle-ci… Ces 
professionnels (voyagistes, tour-opérateurs…) ne peuvent, classiquement, 
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s’en libérer que dans des cas restreints propres aux obligations de résultat : 
force majeure, faute du client ou d’un tiers étranger au contrat de voyage.

Ainsi, le contrat de voyage est-il le socle de la relation mais il baigne dans 
une obligation générale de sécurité (distinguée à l’origine à l’occasion des 
contrats de transport de voyageurs), de la phase d’information préalable à la 
vente du produit jusqu’au retour des clients. Depuis l’entrée en vigueur de 
la loi du 13 juillet 1992, abrogée par la loi Novelli de 2009 codifiée, la juris-
prudence a développé une vaste construction autour de cette obligation de 
sécurité. Il en résulte une obligation d’une portée relativement lourde pour 
les professionnels du voyage et du tourisme, à tel point, par exemple, qu’en 
dépit de la reconnaissance de la force majeure, ces professionnels ont pu se 
voir impliqués financièrement dans la prise en charge de touristes empêchés de 
rentrer en France par la fermeture de l’espace aérien1. Ce principe a été validé 
par la nouvelle directive de l’Union européenne sur les voyages à forfait dont la 
transposition vient d’intervenir2 ; directive dont l’article 13.7 dispose notam-
ment : « 7. Lorsqu’il est impossible, en raison de circonstances exceptionnelles et 
inévitables, d’assurer le retour du voyageur comme prévu dans le contrat de voyage 
à forfait, l’organisateur supporte les coûts de l’hébergement nécessaire, si possible de 
catégorie équivalente, pour une durée maximale de trois nuitées par voyageur »3.

Il apparaissait dès lors pertinent de réunir professionnels et institu-
tionnels afin de confronter les points de vue pour savoir comment ceux-ci 
parvenaient à concilier tout à la fois les demandes des touristes, l’exigence 
de sécurité, la présence de risques connus mais toujours imprévisibles, les 
contraintes contractuelles, légales et jurisprudentielles, la protection des 
ressortissants Français, les enjeux diplomatiques ; tout cela en tenant compte 
des contraintes et réalités économiques.

La table ronde permettait de réunir plusieurs professionnels :
– Madame Valérie Boned, secrétaire générale déléguée de « Les Entre-

prises du Voyage », syndicat regroupant les entreprises opérateurs de 
voyage pour la distribution et la production ;

– Monsieur Éric Balian, directeur général de Terres d’Aventure, anima-
teur de la Commission sécurité du syndicat et correspondant sécurité 

1 Cass. civ. 1re, 8 mars 2012, Sté Oceane voyages, pourvoi no 10-25913, publié au Bull.
2 Ordonnance no 2017-1717 du 20 décembre 2017 portant transposition de la directive (UE) 

2015/2302 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait 
et aux prestations de voyage liées (JO du 21 décembre).

3 Directive (UE) 2015/2302 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative aux 
voyages à forfait et aux prestations de voyage liées, modifiant le règlement (CE) no 2006/2004 et la 
directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 90/314/CEE 
du Conseil, JOUE L 326 du 11 décembre 2015. V. not. Céline EYMERY, « Directive européenne 
des voyages à forfait : préparez-vous à de nouvelles obligations ! », www.tourmag.com, 30 septembre 
2016.
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pour les entreprises du groupement ATR (Agir pour un tourisme 
responsable), représentant du SETO, le Syndicat des entreprises du 
tour-operating ;

– Monsieur Rémy Campet, secrétaire général de MARCO VASCO, 
agence de voyages en ligne ;

– Monsieur Jean Susini, Risk Manager, en charge de la Direction du 
département Sécurité, hygiène & santé et gestion de crises du Club 
Méditerranée, tour-opérateur.

Ces professionnels du voyage et du tour-operating furent amenés à 
préciser leurs positions et leurs pratiques en contrepoint des observations et 
explications des institutionnels et professionnels du droit : 

– Madame Dana Purcarescu, sous-directrice chargée du centre de situa-
tion au Centre de crise et de soutien du ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères ;

– Madame Muriel Rambour, maître de conférences en droit public à 
l’Université de Haute-Alsace et membre du CERDACC - Centre 
européen de recherche sur le risque, le droit des accidents collectifs et 
des catastrophes ;

– Madame Emmanuelle Llop, d’Équinoxe Avocats, avocat à la Cour.

Le Centre de crise et de soutien du ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères, créé en 2008, possède comme mission prioritaire de contribuer 
à assurer la sécurité des ressortissants français à l’étranger. Ayant le souci de 
permettre aux Français d’anticiper tout départ vers des destinations à risques, 
le ministère élabore des fiches de conseils aux voyageurs, de manière collabo-
rative au sein du réseau diplomatique ; fiches régulièrement actualisées (selon 
une procédure méthodologique certifiée ISO 9001) et mises à disposition 
du public en général et des voyageurs en particulier, via Internet (environ 
8 millions de visites du site enregistrées en 2016). Ce travail de mise à jour 
des fiches de conseil est effectué également en concertation permanente 
avec les professionnels via le Syndicat des entreprises du tour-operating et 
les entreprises de voyage. Le ministère met encore à disposition du public 
le site Ariane4, un service numérique gratuit permettant aux voyageurs de 
signaler leurs séjours courts à l’étranger, de recevoir des recommandations 
de sécurité lorsque la situation le justifie et, enfin, d’être automatiquement 
contactés en cas de crise. Enfin, la Cellule de veille du Centre de crise et de 
soutien est joignable de manière permanente, 24h/24, par les particuliers 

4 https://www.pastel.diplomatie.gouv.fr/fildariane/dyn/public/login.html. Le dispositif Ariane permet 
aux voyageurs français effectuant un voyage ou une mission ponctuelle vers l’étranger, de se signaler 
gratuitement et facilement auprès du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères.
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comme les professionnels5. Ce travail en amont effectué par le ministère se 
double d’une relation privilégiée avec les professionnels du tourisme qui sont 
les prescripteurs de voyages vers leur clientèle. L’interaction est constante et 
prend la forme de réunions thématiques (par pays, par zone), de conférences 
téléphoniques et de séminaires, de diffusion de messages d’alerte et de points 
de situation à destination spécifique des professionnels de manière à leur 
permettre d’anticiper également la dangerosité de telle ou telle destination 
(et donc éventuellement de renoncer à leur commercialisation) et enfin d’ac-
tions de conseil et d’accompagnement6. La philosophie de l’action du Centre 
de crise et de soutien du ministère est de prévenir sans entraver.

Du côté des représentants institutionnels de la profession, Mme Valérie 
Boned, secrétaire générale déléguée du Syndicat Les Entreprises du Voyage a 
ainsi confirmé que le syndicat se voyait désormais assez souvent interrogé par 
ses adhérents sur la question des destinations à risques et des conséquences 
pour ses adhérents s’ils venaient à proposer des séjours vers de telles destina-
tions. Marquée par le souci d’assurer la protection la plus efficace possible 
des voyageurs et de ses adhérents, il arrive ainsi au Syndicat de déconseiller 
certaines destinations, toujours au cas par cas et en concertation avec les 
services du Quai d’Orsay. De manière générale, les adhérents sollicitent des 
conseils concrets sur la portée de leur obligation d’information et de sécurité. 
En ce qui concerne le Syndicat des entreprises du tour-operating, la situa-
tion et les réponses apparaissent semblables, avec toutefois l’observation que 
l’appréciation de la réalité des risques est parfois bien différente selon qu’elle 
soit envisagée du côté des services du ministère ou de celui des destinations 
de séjour. Les voyagistes sont en effet en relation quotidienne avec leur 
réseau de « réceptifs » avec lesquels chacun travaille dans le monde entier et 
entretiennent également des relations régulières avec les consulats et ambas-
sades françaises dans tous ces pays. Il ressort alors de cette confrontation des 
points de vue qu’il apparaît que le Quai d’Orsay peut parfois avoir tendance 
à exagérer la dangerosité d’une destination, tandis qu’à l’inverse, les profes-
sionnels locaux du tourisme (dans les zones de destination) développent de 
leur côté une tendance à minimiser les risques existants au regard de l’intérêt 
économique de pays qui vivent uniquement des ressources apportées par le 
tourisme… C’est entre ces deux considérations qu’intervient l’expertise du 

5 Le numéro de téléphone de la Cellule de veille du Centre de crise et de soutien est le : 01 53 59 11 00.
6 Le ministère effectue ainsi des recommandations au regard de l’analyse des risques effectuée et 

procède à un zonage sécuritaire des cartes des pays en cause, il permet encore une mise en relation 
des professionnels avec le réseau diplomatique français local au sein des pays visés. L’action du minis-
tère fournit au secteur touristique la possibilité d’anticiper l’impact des conseils voyageurs délivrés au 
moyen des fiches de conseils aux voyageurs. Ce travail en amont permet enfin de faciliter la coordi-
nation entre les professionnels et le ministère en cas de crise.
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professionnel du tour-operating, dont le travail consiste précisément à tenir 
compte de tous ces éléments pour offrir à sa clientèle un séjour dénué de tout 
risque réel.

Les professionnels du tourisme sont en effet responsables de plein droit 
face à tout problème pouvant survenir à leurs clients7, cela les oblige donc à 
délivrer une information claire et précise sur les pays et zones visitées, ainsi 
que sur les éventuels risques encourus. Éric Balian, représentant le SETO, 
relevait en outre qu’au-delà « de cet aspect légal, nous considérons que nos clients 
doivent être informés de ces éléments, c’est un service minimum et essentiel que 
nous devons leur apporter. Les cas réels de litiges et procès sont fort heureusement 
très peu nombreux sur ce sujet ».

Du côté des tour-opérateurs et agences de voyages se posait encore la 
question de savoir s’ils répondaient à toutes les demandes des clients et en 
particulier s’il leur arrivait de refuser d’organiser des voyages vers des desti-
nations à risques ? Se posait également la question de savoir quel type d’in-
formations se voyait donnée à leur clientèle et la nature des supports alors 
utilisés. 

Jean Susini, en charge de la direction du département Sécurité hygiène & 
santé et gestion de crises du Club Méditerranée relevait qu’effectivement il 
a été possible de constater, depuis quelques années, une nette augmentation 
des interrogations de la clientèle du Club, en amont, au moment de la plani-
fication de ses vacances, quant à la sécurité de la destination dans laquelle 
ils souhaitent séjourner. Cet essor se constate sur l’ensemble des différents 
canaux de ventes : questions directement déposées sur le site internet du 
Club, interrogations des revendeurs de produits, sollicitations des vacanciers 
au sein des clubs lors de leur arrivée… Des questions sont également posées 
sur la nature des mesures prises au sein des villages. D’ailleurs, l’examen 
de ces demandes permet de vérifier que ces clients ont la plupart du temps 
consulté en amont le site du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. 
Par exemple, dans le cas du Club Méditerranée, la question « sécurité et 
catastrophe » se voit intégrée dans sa politique générale au moyen d’une 
cartographie des risques, revue annuellement et sur laquelle figure les risques 
majeurs identifiés pour chaque destination (dont la sécurité, sous ses diffé-
rents aspects) ; ces risques sont envisagés en termes de rapport entre probabi-
lité et impact d’abord, puis sous l’angle d’une politique de maîtrise du risque 
(plans d’actions locaux visant à diminuer les vulnérabilités). L’existence 
au sein d’une structure comme le Club Méditerranée d’un département 

7 Loi no 92-645 du 13 juillet 1992 fixant les conditions d’exercice des activités relatives à l’organisation 
et à la vente de voyages ou de séjours (JO du 14, p. 9457) et directive (UE) 2015/2302 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait et aux prestations de 
voyage liées, préc.
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Sécurité/hygiène/santé & sûreté, spécifiquement chargé d’envisager ces 
questions8, doit ainsi contribuer à l’anticipation la plus efficace possible de 
toute évolution vers des situations sensibles ou des crises, voire à les gérer, 
si nécessaire. Éric Balian constate également cette dimension : « Nos clients 
sont effectivement très attentifs à leur sécurité lors de leurs voyages ». Partant en 
vacances, la clientèle ne souhaite pas avoir à se préoccuper de quoi que ce soit 
et en particulier de sa sécurité ; elle interroge donc fréquemment les profes-
sionnels sur l’environnement sécuritaire dans lequel elle va voyager. Les tour-
opérateurs répondent d’ailleurs d’autant plus volontiers à ces interrogations 
qu’ils ont un devoir d’information envers leur clientèle, tant d’un point de 
vue légal que moral.

À la question de savoir si les tour-opérateurs s’interdisaient de vendre 
certaines destinations, la Corée du Nord a été citée spontanément par 
plusieurs d’entre eux ; pour autant la discussion permit de faire apparaître 
qu’en réalité une telle destination ne se voyait spontanément demandée que 
par moins d’une vingtaine de touristes potentiels. Qui plus est le ministère 
n’hésite pas à convoquer les professionnels vendeurs de destinations signa-
lées comme dangereuses sur son site, afin de leur rappeler leurs responsa-
bilités en la matière… De la même manière, les zones les plus risquées car 
directement touchées par des conflits (Irak, Syrie…) ne font pas l’objet de 
demandes auprès des tour-opérateurs. Dès lors la dimension éthique rejoint 
l’intérêt économique, puisque la mise en place d’un circuit se ferait quasi 
nécessairement à perte, ce que ne peut que refuser un professionnel. Il existe 
encore des personnes se rendant dans ces pays (dès lors que la destination 
n’est pas interdite par les autorités publiques), mais ces touristes se déplacent 
alors de manière autonome, seuls, en connaissance de cause et en dehors de 
tout voyage organisé, prenant eux-mêmes leurs billets auprès des compagnies 
aériennes…

D’ailleurs, comme le relève Éric Balian, en tant que directeur général de 
Terres d’Aventure, la collaboration avec le ministère s’impose et sa société ne 
programme pas de voyage dans les zones indiquées en rouge et dans l’im-
mense majorité des cas, précise-t-il « nous n’allons pas en zone orange ». En 
revanche, il reconnaît qu’il peut arriver, dans des cas bien précis, de faire 
traverser ou séjourner sa clientèle au sein de zones classées oranges. Lorsque 
cela est le cas, la décision résulte d’une analyse préalable de la sécurité ; 
analyse ayant donné lieu à des échanges avec le Quai d’Orsay quant aux 
enjeux de sécurité sur la zone en cause. Surtout, dans un tel cas de figure, 
les clients en sont informés par écrit ; une telle précaution permet au tour-
opérateur de s’assurer que les clients ont bien conscience de la position du 

8 La taille du Club sur le marché des séjours organisés justifie amplement l’existence d’un tel départe-
ment ; en 2014, le Club a en effet hébergé plus d’1,2 million de clients.



Collection « Colloques & Essais »

L’anticipation des destinations à risques – regards professionnels    

91

ministère des affaires étrangères et qu’ils décident de se rendre dans la zone 
en question en toute connaissance de cause. En outre, il n’est pas rare que 
les zones oranges soient accompagnées d’un texte (qui en général prévaut sur 
la carte), lequel précise alors parfois qu’il est possible de se rendre dans cette 
zone, dans la mesure où l’on est encadré par des tour-opérateurs sérieux et 
reconnus. En ce sens, le ministère fait alors passer le message que la zone est 
accessible à des groupes correctement encadrés, mais peut rester déconseillée 
pour des touristes voyageant seuls.

Enfin, les tours-opérateurs sont organisés en tant que syndicat profes-
sionnel, via le SETO, pour échanger de manière régulière avec le ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères. Le SETO est en relation continue avec le 
Centre de crise et de soutien, ce qui lui permet en outre d’interagir en temps 
réel en cas de survenue d’événements imprévus. Par ailleurs, les rencontres 
régulières entre le ministère et les professionnels permettent de dresser le 
panorama toujours évolutif des destinations et des éventuels risques associés, 
ce qui permet d’échanger sur les problématiques respectives du Quai d’Orsay 
et des professionnels du SETO. Cette relation permet qu’en cas de « crise », 
des process identifiés et préétablis soient mis en route afin d’identifier rapi-
dement les potentiels clients français de tour-opérateurs présents dans une 
zone de risque et déterminer en collaboration avec le ministère les actions 
prioritaires à mettre en place pour assurer leur sécurité.
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CERDACC

Fondé en 1995 par les professeurs Claude Lienhard, Marie-France Steinlé-Feuerbach et Théo Hassler, 
le Centre Européen de recherche sur le Risque, le Droit des Accidents Collectifs et des Catastrophes 
est aujourd’hui une équipe d’accueil (EA no 3992) de l’Université de Haute-Alsace, reconnue par le 
ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (http://www.cerdacc.uha.fr/).

La modernité ne chasse pas risques et dangers ; catastrophes et accidents collectifs continuant 
malheureusement de rythmer la vie des sociétés modernes. Or, après l’événement, tous les acteurs, 
institutionnels ou non, sont confrontés à des logiques différentes et à des approches inhabituelles 
nécessitant l’élaboration de dispositifs spécifiques de nature à répondre aux attentes légitimes des 
victimes et de leurs ayants droit. Ce constat a donc amené à la création du CERDACC, en 1995. Ce 
laboratoire de recherche, rattaché à l’Université de Haute-Alsace, avait pour objet initial d’étudier les 
dispositifs de toute nature (juridique, judiciaire, administrative) mis en place après la survenance de 
catastrophes technologiques ou naturelles ainsi que dans le prolongement des accidents collectifs.

L’équipe du CERDACC s’est considérablement étoffée et ses axes de recherches se sont diversifiés. Au 
regard de l’importance de plus en plus grande de la notion de risque dans la société civile et dans les 
réflexions intellectuelles (notamment juridiques, politiques et économiques), le CERDACC, tout en 
restant fidèle à son thème initial, a élargi son champ de recherche pour y intégrer les thématiques du 
Risque. Il vise désormais à :

• aborder les risques dans leur diversité (technologiques, industriels, naturels, liés à la santé et aux 
activités humaines) et dans une perspective de prévention,

• étudier la réparation des dommages subis, sous l’angle des mécanismes assurantiels, du recours 
à la solidarité nationale et des actions visant à établir les responsabilités administratives, civiles 
et pénales,

• analyser les situations factuelles sous l’angle de la sécurité.

Les travaux réalisés dans le cadre du CERDACC portent sur le risque, la sécurité et les crises, tans sous 
l’angle de leur prévention que de leur réparation.

• Les principaLes pubLications du cerdacc
– Tourisme, sécurité et catastrophes, B. Pauvert & M. Rambour (dir.), Institut Universitaire 

Varenne, coll. « Colloques & Essais », 2018, 274 p.
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p. 269-320.
– La sécurité des spectacles, B. Pauvert (dir.), L’Harmattan, 2005, 199 p.
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• Les revues pubLiées par Le cerdacc
– Riséo – RISques, Études et Observations, Revue semestrielle avec comité de lecture, 20 numéros 

publiés depuis 2010 : www.riseo.cerdacc.uha.fr.
– Journal des Accidents et des Catastrophes, cyber-revue mensuelle, 170 numéros réalisés depuis 

2001 : www.jac.cerdacc.uha.fr.
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La Fondation Varenne

Présidée par Daniel Pouzadoux, la Fondation Varenne, reconnue d’utilité publique, participe 
à la promotion de la démocratie, de la tolérance et des bonnes pratiques en matière de presse 
et de communication, au travers de ses nombreux axes d’intervention qui se déclinent en 
France et à l’international :

• appui à La profession

– par les prix Varenne décernés annuellement aux journalistes, tous médias confondus, 
sélectionnés par des jurys ad hoc, pressentis par la Fondation, parmi les grands noms 
de la profession ;

– par un soutien aux Écoles de journalisme, sous la forme d’un accompagnement et 
d’un soutien à la formation, par l’octroi d’aides, sous forme financière ou de dotation 
en matériel pédagogique ;

– par l’octroi, sous le contrôle de la communauté pédagogique, de bourses aux élèves 
journalistes à qui leur situation matérielle ne permet pas d’entreprendre ou de 
poursuivre leurs études en journalisme et communication.

• éducation aux médias

Ces opérations visent à donner aux jeunes, en collaboration avec les journalistes 
et les éducateurs, des grilles de lecture et le recul nécessaires à une compréhension 
responsable de l’information et de la communication. Cette thématique se traduit 
par des actions labellisées par le Ministère de l’Éducation nationale, réalisées dans les 
Académies ou au niveau national, les Recteurs et les services académiques, avec, entre 
autres, la Presse écrite.

• pérennisation de L’action d’aLexandre varenne

La Fondation Varenne promeut et met en œuvre toutes actions que son conseil 
d’administration juge de nature à assurer la pérennisation de l’action d’Alexandre 
Varenne, dans les domaines liés à ses activités, sa carrière et sa pensée. Ces actions de 
production et valorisation des savoirs prennent diverses formes et ont conduit à la 
création de l’Institut Universitaire Varenne.

www.fondationvarenne.com





L’Institut Universitaire Varenne

• L’institut

Conformément à ses statuts, la principale mission de l’Institut Universitaire Varenne 
(IUV), créé le 31 janvier 2013, consiste à encourager la production et la diffusion des 
connaissances, tant par l’édition d’ouvrages et de revues que par la réalisation d’études 
et de rapports, l’organisation de séminaires ou de tables rondes ainsi que de toutes autres 
manifestations à caractère scientifique.
Organisé autour des objectifs de la Fondation Varenne et fidèle à ses valeurs, l’IUV exerce ses 
missions dans le cadre des thématiques suivantes :

– Démocratie (histoire, valeurs et construction) ;
– Paix (prévention des conflits, réconciliation et promotion du « vivre ensemble ») ;
– Presse (liberté, pluralisme, déontologie et droit de la presse).

Il est présidé par Jean-Pierre Massias, Professeur de droit public à l’Université de Pau et des 
Pays de l’Adour. Magalie Besse en assure la direction.

• nos activités

Outre diverses manifestations scientifiques, l’IUV organise tous les ans un Concours de 
thèses. Il permet aux docteurs, dont les thèses ont été sélectionnées par un jury universitaire 
prestigieux, de voir financer la publication de leurs travaux dans la « Collection des Thèses » 
de l’Institut, diffusée par la LGDJ.
L’IUV édite également trois autres collections, diffusées par la LGDJ.
Généraliste, la « Collection Colloques & Essais » permet en premier lieu aux auteurs de 
promouvoir leurs travaux en constituant un support de publication pour les actes de colloque 
ou les essais. Les ouvrages portent sur des thèmes variés et liés aux valeurs qui sont au cœur 
des actions menées par la Fondation Varenne.
La « Collection Transition & Justice » se compose ensuite d’ouvrages afférents à la transition 
démocratique et notamment à la Justice transitionnelle et aux transitions constitutionnelles. 
Elle comprend d’ailleurs un Annuaire de Justice pénale internationale et transitionnelle, préparé 
par l’Institut et ses partenaires.
Dans la « Collection Kultura » sont enfin publiés des ouvrages relatifs aux droits culturels, 
linguistiques et des minorités et à leurs interactions avec la Démocratie. Ils sont préparés par 
le réseau international Kultura, auquel l’Institut participe.
L’IUV édite enfin plusieurs revues, dont Est Europa, Les Cahiers du Lonzac et Les Cahiers de 
l’Institut.

Toutes les informations relatives à nos manifestations scientifiques et à nos éditions  
sont consultables dans une rubrique spéciale sur le site Internet de la Fondation Varenne,  

de même que l’ensemble des renseignements nécessaires pour candidater  
au Concours de thèses ou nous proposer une publication.

http://www.fondationvarenne.com/
Pour toute question, n’hésitez pas à nous contacter : 

magalie.besse@fondationvarenne.com
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Tourisme, sécurité et catastrophes

Synonyme de loisir et d’agrément, le tourisme 
n’échappe cependant pas aux accidents, catastrophes 
ou actes terroristes.
Quels sont alors les instruments de coordination que 
les voyagistes, les autorités publiques et les forces 
de secours mettent en œuvre pour anticiper, dans 
la mesure du possible, les risques encourus par les 
touristes et pour identifier les destinations présentant 
un danger particulier ?
Lorsque survient un événement de nature 
catastrophique dans un pays dont les victimes 
ne sont pas ressortissantes, comment s’organise 
le rapatriement ? Quelles sont les responsabilités 
des opérateurs ? Quels dispositifs de soutien et 
mécanismes indemnitaires se voient ouverts aux 
voyageurs concernés ? Enfin, le tourisme peut-il, par 
lui-même, inspirer des formes de résilience dans des 
régions frappées par des catastrophes ?
Cet ouvrage appréhende toutes ces questions 
en croisant les points de vue d’universitaires, de 
professionnels du tourisme, de la sécurité et des 
secours, ainsi que d’avocats et de représentants des 
victimes.

Bertrand Pauvert est maître de conférences HDR en droit public 
à l’Université de Haute-Alsace et directeur du CERDACC (EA 
3992). Administrateur de l’Association française de droit de la 
sécurité et de la défense, ses travaux portent sur le droit de la 
sécurité et la gestion des risques collectifs.
Muriel Rambour est maître de conférences en droit public à 
l’Université de Haute-Alsace. Membre du CERDACC, ses travaux 
portent sur les politiques publiques nationales et européennes 
de prévention des risques, ainsi que sur le nucléaire.
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